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De très nombreuses contraintes urbaines, concernant les transports automobiles individuels, 
les transports collectifs, les réseaux, les déplacements des personnes à mobilité réduite, sont 
exprimées en termes quantitatifs, par des normes et des règlements, des ratios, des fonctions 
algébriques, des abaques, des minimas et des maximas à respecter… plus ou moins bien 
fondés en raison. 
 
La circulation des piétons semble très souvent échapper à cette normalisation, et n’y entre que 
par le biais des Personnes à Mobilité Réduite (PMR). 
 
Le Piéton Valide (PV) occupe alors une place singulière dans la composition urbaine : 
• symboliquement, il est constamment placé au premier rang des acteurs urbains dont il faut 

favoriser les pratiques ; 
• techniquement, il est régulièrement relégué au dernier rang ; son cas est traité après que 

toutes les autres données urbaines ont été prises en compte. 
n est relégué, c’est moins par malice que par une implacable mécanique de projet. 
 
D’une part, il échappe en partie à la norme par ses talents exceptionnels : il passe partout où 
les autres ne vont pas. On prétend que dans les mailles d’un filet, si la tête d’un homme passe, 
tout le reste du corps peut passer. De fait, le piéton valide se faufile à peu près n’importe où, en 
sorte que des normes paraîtraient probablement ridicules : un piéton peut passer dans un 
goulet de 20 cm de large ; il peut monter et descendre, s’il est jeune et équipé, une pente à 
100% ; il peut franchir des obstacles de 245 cm de haut1. En revanche, il arrive que cet athlète, 
fatigué d’avoir à être toujours héroïque, abandonne la marche et préfère la voiture, ce qui a 
pour effet d’aggraver la situation des autres marcheurs. 
 
D’autre part, dans un projet, il faut distinguer l’énoncé des intentions – le piéton y est roi – et 
leur mise en œuvre – le piéton y est le dernier sujet. Dans la mise en œuvre d’une intention, il 
arrive fréquemment que de très nombreuses normes s’imposent à part égale : si, dans une rue 
de 13 mètres de large, il faut absolument 600 cm pour des véhicules à double sens, 350 cm 
pour un site propre, 300 cm pour les cyclistes en double sens, le piéton qui échappe à la 
norme aura le solde, de 30 cm. Dans le cas d’espèce, le PV est préservé de la catastrophe par 
les normes de la PMR. Mais dans un passé récent, on a pu voir des trottoirs de 30 cm de large, 
ou moins, simplement parce que c’était la différence entre une largeur totale et la somme des 
largeurs normalisées, qu’il fallait absolument respecter. 
 
En ce qui concerne les largeurs des trottoirs, le PV est efficacement protégé par la PMR, mais il 
y a encore de nombreux domaines ou l’absence de normes PV a des effets importants. Pour en 
prendre la mesure, que l’on imagine a contrario une nouvelle norme simple : le droit d’accès à 
tout bâtiment créé, matin, midi et soir, pour toute personne ne disposant pas d’un véhicule privé. 
Un terrain qui ne serait pas accessible par des trottoirs et des transports collectifs serait 
inconstructible. L’étalement urbain actuel en serait profondément changé. 
 
Le présent rapport concerne l’un des domaines qui échappent à la norme : les distances 
d’entrecroisement entre deux rues, en abscisses et en ordonnées d’une trame orthogonale. 

                                                   
1 Record mondial de saut en hauteur. 
 



 

Principes de normalisation 
 
On voudrait, ici comme ailleurs, que l’intelligence de conception prime sur la norme, qu’il 
suffise d’affirmer la prééminence du piéton dans la ville pour qu’elle advienne en fait. Mais tout 
un chacun peut constater que ce n’est presque jamais le cas dans le monde actuel. Les 
mécaniques humaines étant ce qu’elles sont, le PV ne recouvrera sa place dans la ville que s’il 
y dispose d’un statut juridique, c’est-à-dire, en l’absence de règlements européens et 
nationaux, des prescriptions locales. 
 
Établir une norme en raison n’est pas chose facile, quand la pratique à normaliser intègre de 
nombreux facteurs, dont la plupart se dérobent à un traitement strictement quantitatif des 
données. 
 
Dans le cas d’espèce, il a plusieurs façons de montrer les incidences entre l’agrément d’une 
pratique piétonne et les distances d’entrecroisement des rues. La méthode choisie est la plus 
simple : 
• montrer un principe théorique : plus une trame est serrée, plus les parcours piétons sont 

riches et variés ; 
• montrer un obstacle pratique : la plupart des contraintes qui s’exercent sur la composition 

urbaine contrecarrent le principe théorique ; 
• montrer l’absence d’échappatoire : il n’y a pas d’autre solution crédible au problème posé ; 
• conclure par des propositions dimensionnelles. 
 

Principe théorique : resserrer la trame. 
 
Le principe théorique présenté – plus une trame est serrée, plus les parcours sont variés – est 
purement géométrique. Pour en pondérer l’abstraction, il est introduit par un extrait plus 
pragmatique du Déclin et survie des grandes villes américaines, de Jane Jacobs.2 Le texte est 
de 1961, certaines de ces prédictions sur New York ne sont plus d’actualité, mais l’essentiel 
demeure valide. 
 
« Les ilots doivent en règle générale être de petites dimensions pour que l'on ait fréquemment la 
possibilité d'emprunter une rue transversale. 
 
Les avantages que présentent de petits ilots sont simples à comprendre. Prenons, par 
exemple, le cas d'un habitant d'un grand ilot comme celui de la 88e Rue Ouest, à Manhattan, 
dans la partie comprise entre l'Avenue Central Park Ouest et l'Avenue Columbus. Il se dirige 
vers l'Ouest, en longeant son ilot de 270 m de long3, s'il veut aller dans les magasins de 
l'Avenue Colombus ou prendre l'autobus, et vers l'Est, s'il veut aller à Central Park, prendre le 
métro ou un autobus d'une autre ligne. Il est tout à fait possible, dans ces conditions, que 
pendant des années, il n'ait jamais l'occasion de passer dans les 87e et 89e Rues, pourtant 
toutes proches. Cet état de choses tout à fait anormal se traduit par de graves difficultés. Nous 
avons déjà eu l'occasion de constater que des quartiers composés d'une rue et de son 
voisinage immédiat, s'ils se trouvent à l'écart et coupés du reste de la cité, ont tendance à être 
tout à fait déficients dans le domaine de la vie sociale. 

                                                   
2 Jane Jacobs, The Death and Life of gréat american Cities, Random House, 1961. Traduction Déclin et survie des 
grandes villes américaines, Mardaga, Liège, 1991, ISBN 2870094639, pp.183-188 
3 « 720 m » dans l’édition française, mais c’est une erreur emphatique. 



Dans cet exemple, l'habitant de la 88e Rue a vraiment toutes les raisons de croire qu'il n'a rien à 
voir avec les 87e et 89e Rues, et leurs habitants. Pour croire l'inverse, il est en effet obligé de se 
référer à autre chose qu'à sa vie quotidienne. 
 
Par ailleurs, le quartier de l'intéressé est tout entier concerné par cet état de choses, car ces 
rues qui font le vide autour d'elles ont un effet négatif sur le commerce local. Les habitants de la 
88e Rue et ceux des rues voisines ne peuvent générer des pôles de fonctions économiques 
que lorsque les longs chemins séparés qu'ils suivent se fondent en un courant unique, c'est-à-
dire en l'occurrence, dans l'Avenue Columbus. 
 

Schéma n°1  
 
Et parce que cette avenue est en définitive l'unique endroit du voisinage où les dizaines de 
milliers d'habitants de ces longs ilots, tristes et sans vie, peuvent se rencontrer et partager des 
services communs, elle possède une monotonie qui lui est propre, faite d'une déprimante et 
interminable succession de magasins tous pareils. Dans le quartier, il y a en effet si peu 
d'immeubles en façade sur rue, suffisamment bien situés pour que des commerces puissent s'y 
maintenir, que les magasins sont obligés de regrouper plusieurs activités ; et cela quel que soit 
leur type et quel que soit le rayon de chalandise (la distance qu'ont à parcourir leurs clients 
pour s'y rendre) nécessaire ou souhaitable. Tout autour s'étirent les longs rubans tristes de rues 
mornes et sombres avec, de loin en loin, une soudaine clarté criarde. Bref, le décor habituel 
des zones urbaines sinistrées. 
 

Schéma n°2  
 
Cette stricte ségrégation entre les habitants des différentes rues du quartier s'applique aussi, 
évidemment, aux gens de passage. Moi-même, par exemple, je vais depuis plus de quinze ans 
chez un dentiste de la 86e Rue, tout près de l'Avenue Columbus, et durant toutes ces années, 
bien qu'ayant souvent parcouru dans les deux sens cette avenue ainsi que celle de Central 
Park Ouest, Je n'ai jamais emprunté la 85e ou la 87e Rue. D'abord, cela ne m'était pas plus 
commode et ensuite, cela n'aurait eu aucun sens, car, si après la séance chez le dentiste, 
j'emmène les enfants voir le planétarium de la 81e Rue situé entre l'Avenue Columbus et 
l'Avenue Central Park Ouest, je n'ai pas le choix : je suis obligée de descendre l'Avenue 
Columbus, puis de tourner dans la 81e Rue. 



 
Supposons maintenant que ces longs ilots orientés Est-Ouest soient coupés par une rue 
transversale supplémentaire. Pas une de ces « promenades aménagées » stériles que l'on 
trouve en abondance dans les grands ensembles formés d'énormes ilots, mais une véritable 
rue avec des immeubles offrant la possibilité à des commerces de se créer et de se 
développer : un endroit où l'on peut faire ses courses, manger, voir des choses, prendre une 
consommation. Grâce à cette transversale supplémentaire, l'habitant de la 88e Rue ne serait 
plus obligé de parcourir à pied le même chemin monotone pour se rendre à un endroit donné. 
Il aurait le choix entre plusieurs itinéraires : le quartier s'ouvrirait littéralement devant lui. 
 
Cela serait le cas également pour les habitants des autres rues, et particulièrement pour ceux 
des abords de l'Avenue Columbus qui se rendent quelque part dans Central Park ou vont 
prendre le métro. Les chemins suivis par les uns et les autres, au lieu d'être séparés comme à 
l'heure actuelle, se trouveraient ainsi mêlés et confondus. 
 
Les commerces disposeraient de beaucoup plus d'emplacements propices, el ceux-ci 
pourraient être mieux répartis pour la meilleure satisfaction de leur clientèle. Si les habitants de 
la 88e Rue pouvaient former le tiers des clients d'une boutique de tabac-journaux et articles 
divers, comme celle de Bernie à côté de chez nous, et si la 87e et la 89e pouvaient en faire 
autant, on pourrait voir s'installer un commerce de ce genre à l'un des coins de rues formé par 
cette nouvelle transversale. Mais aussi longtemps que tous ces habitants qui empruntent des 
trajets différents n'auront pas la possibilité de faire vivre un même commerçant, il sera 
impossible de parler d'une véritable répartition des services, ni d'opportunité de développement 
économique et de vie sociale. 
 
Lorsque les ilots sont aussi grands, même les gens qui sont attirés dans le quartier par des 
fonctions primaires identiques sont maintenus trop à l'écart les uns des autres pour générer des 
réseaux fonctionnels complexes et entrecroisés. El lorsqu'il s'agit de fonctions primaires 
différentes, ces trop grands ilots sont susceptibles de contrecarrer les mélanges, exactement 
de la même façon. En effet, leur présence oblige automatiquement les gens à prendre des 
itinéraires différents, qui se croisent trop peu souvent. Il en résulte que des fonctions urbaines 
différentes, pourtant très proches sur le terrain les unes des outres, sont en pratique 
complètement séparées. 
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Il ne s'agit pas d'une élucubration lorsque j'oppose à la stagnation qui résulte de ces grands 
ilots trop étirés en longueur, la fluidité fonctionnelle que pourrait provoquer le percement d'une 
rue transversale supplémentaire. Un exemple tout à fait probant nous est en effet fourni par le 
Rockfeller Center qui couvre trois des grands ilots s'étendant d'Est en Ouest entre la Ve et VIe 
Avenue à New York : le Rockfeller Center possède précisément cette voie transversale 
supplémentaire, la Rockfeller Plaza. 



 
Je demande à mes lecteurs qui connaissent bien les lieux de les imaginer, privés de la rue 
supplémentaire en question orientée Nord-Sud. Si les édifices qui forment le Rockfeller Center 
s'étendaient sans discontinuer sur tout l'espace compris entre la Ve et la VIe Avenue, ils 
constitueraient non pas un endroit où se forme un foyer d'animation, mais simplement une série 
de rues isolées les unes des autres, avec des points de contact uniquement à la Ve et la VIe 
Avenue. Le plan le plus ingénieusement conçu ne pourrait pas en faire un ensemble, car ce 
sont la fluidité des fonctions et le mélange des trajets des uns et des autres, et non pas 
l'homogénéité de l'architecture, qui transforment les quartiers d'une cité en pôles fonctionnels. 
Et peu importe si ces quartiers sont plus particulièrement destinés à la résidence ou au travail. 
 
Vers le Nord, l'animation qui règne à Rockfeller Center se poursuit en diminuant 
progressivement, jusqu'aux alentours de la 53e Rue, et cela à cause d'un hall d'immeuble qui 
relie la 51e et 52e Rue, et d'une galerie marchande entre la 52e et la 53e, qui prolongent les rues 
existantes. Vers le Sud, cette fluidité, source du foyer d'animation dont je viens de parler, prend 
brusquement fin à la hauteur de la 48e Rue, car la rue suivante, la 47e, est complètement 
coupée du reste du quartier. Cette rue est en effet le siège d'un négoce très spécialisé, celui 
des pierres précieuses, ce qui est vraiment surprenant en raison de la proximité immédiate de 
l'un des plus importants pôles d'attraction de New York. Et, tout comme les usagers de la 87e et 
de la 88e Rue, ceux de la 47e et de la 48e peuvent voir s'écouler des années entières sans 
jamais se rencontrer. 
 

Schéma n°4  
 
De par leur nature, les grands ilots constituent donc des obstacles à la création et au 
développement de nombreuses petites activités, étroitement spécialisées, dans la mesure où 
pour vivre, celles-ci doivent pouvoir compter sur une clientèle tirée d'une grande masse de 
gens de passage. Les grands ilots constituent également un obstacle au principe suivant 
lequel, pour ne pas demeurer purement théoriques, les mélanges de fonctions urbaines doivent 
résulter de la présence dans les rues, à des moments différents de la journée, de toutes sortes 
de gens fréquentant les mêmes endroits pour des motifs différents. 



 
Or, parmi les centaines de grands ilots que compte le borough de Manhattan, il y en a tout 
juste huit ou dix qui, avec le temps, connaissent une véritable animation spontanée ou exercent 
un réel pouvoir d'attraction. »4 
 

 
2 trajets de longueurs égales 6 trajets 64 trajets 
 
Les propos de Jane Jacobs peuvent être généralisés en pure géométrie : Soit une trame 
orthogonale et deux points non alignés de la trame, le nombre de trajets différents, mais de 
longueurs égales, entre ces deux points, est d’autant plus grand que la trame est serrée.5 
 
Pour que ce théorème géométrique soit un modèle pertinent dans les déplacements urbain, on 
doit considérer des sujets cherchant conjointement : 
 
• à se déplacer au plus court entre deux points ; 
 
• à disposer d’itinéraires variés pour le faire. 
 
C’est bien le cas général. Un piéton est rarement en pure promenade, sans programme ni 
limites horaires. Plus souvent, il va quelque part – à son travail, à son domicile, dans tel ou tel 
service qu’une ville propose – mais il souhaite également n’être pas absolument contraint. Il 
veut profiter d’un cheminement pour passer devant telle ou telle vitrine, pour voir si, par hasard, 
tel ou tel ami ne serait pas en terrasse de tel ou tel café… 
 
C’est le propre d’une pratique urbaine : elle est contrainte par une obligation sociale 
quelconque, d’une part – aller chez le dentiste, par exemple – mais libre d’autre part, dans tout 
ce qui peut être fait en passant – acheter son pain dans une rue voisine, par exemple. C’est dire 
que le principe géométrique s’applique : plus la maille est serrée, plus la liberté des pratiques 
urbaines est grande. 

                                                   
4 Jane Jacobs, opus cité. 
5 C’est également vrai pour des trames qui ne sont pas orthogonale, mais pas de façon aussi systématique, pour 2 
points non alignés. 



 

 
 

Les ilots standard entre 5e et 11e, 14e et 110e, y compris les ilots mentionnés par Jane Jacobs. 
 
Mais si le principe est vrai, ce n’est qu’un seul des facteurs qui déterminent l’animation urbaine. 
On peut s’en rendre compte en se demandant pourquoi Jane Jacobs a choisi cet exemple là, 
plutôt qu’un autre ; après tout, la 88e Rue qu’elle cite en premier, entre Central Park et 
Colombus, est bordée par deux ilots standard de 60 m par 270 m environ ; ce standard était 
prévu partout dans le plan originel de 1811, et il domine très largement dans le plan réalisé, 
entre la 5e et la 11e Avenue, de la 14e à la 110e Rue. 
 

 
La 86e Rue, celle du dentiste de Jane Jacobs. 
 
Jane Jacobs répond en partie à la question : son dentiste se trouve dans la 86e Rue ; ce qui lui 
permet d’affirmer, d’une part, qu’elle connaît bien la 86e Rue, plus large et plus commerçante 
que les autres, et qu’en revanche elle n’a « jamais emprunté la 85e ou la 87e Rue ». 
 
Jane Jacobs n’explique pas dans quelles circonstances elle a pu se retrouver, au moins une 
fois, dans la 88e Rue6. Vérifications faites, la 88e ressemble effectivement à celles que Jane 
Jacobs n’a pas vues, mais elle n’est plus à strictement parler « triste et sans vie ». L’a-t-elle été 
à l’époque où Jane Jacobs écrivait. 

                                                   
6 Elle y est allée au moins une fois, pour en parler avec autorité, à une époque où il n’était pas possible de visiter 
toutes les rues sur Internet. 



 

 
La 88e Rue, « triste et sans vie ». 
 
Plus exactement, la 88e était privée de commerce. En revanche, elle était bordée de beaux 
immeubles résidentiels du XIXe siècle. Aujourd’hui encore, cette rue ne dispose que de 
quelques commerces, à une dizaine de mètres de l’Avenue Central Park Ouest. Mais dans 
d’autres ilots standard, il y en a beaucoup plus. Le modèle de Jane Jacobs n’est que 
partiellement valide : si les commerces s’implantent à une dizaine de mètres de Central Park, 
c’est bien parce qu’à cet endroit, ils proposent un détour « acceptable » aux piétons qui longent 
le parc, mais c’est aussi, et surtout, parce que ce sont les seuls rez-de-chaussée de plain-pied, 
plus facile à aménager que les demi niveaux résidentiels ; et si les commerces n’investissent 
pas les demi niveaux, comme ça arrive dans d’autres rues, c’est probablement parce que les 
propriétaires de ce quartier huppé tiennent à leur tranquillité. 
 
C’est bien dire que le principe énoncé – plus une trame est serrée, plus les parcours sont variés 
– absolument vrai en géométrie, n’est qu’un des déterminants parmi d’autres, pour l’animation 
d’une rue et la diversité d’une ville. Jane Jacobs ne présente le resserrement des ilots que 
comme une des quatre conditions de la diversité urbaine : 
• l’ensemble du quartier doit posséder plus d’une fonction primaire ; 
• les ilots doivent être de petites dimensions ; 
• le quartier doit comporter des immeubles d’âges et de standings différents ; 
• la densité de la population qui fréquente le quartier doit être importante. 
 
Et l’auteur précise : « aucune de ces conditions prise isolément – ou même la réunion de trois 
d’entre elles – n’est suffisante pour obtenir le résultat recherché. »7 On sera aujourd’hui encore 
plus prudent qu’hier : certains quartiers sont agréables et animés, quand même ils ne 
respectent que deux ou trois des conditions énoncées ; certains quartiers qui les respectent 
toutes sont nécessairement animés… mais pas forcément agréables. Au sens strict, les quatre 
« conditions » ne sont ni nécessaires, ni suffisantes, ni séparément, ni ensemble. On peut 
seulement dire que chaque « condition » est souhaitable, et que c’est mal parti si deux ou trois 
d’entre elles ne sont pas réunies. 
 
Pour s’en tenir au resserrement des ilots, on montrera d’abord toutes les contraintes nouvelles 
qui l’entravent, et ensuite, l’impossibilité de concilier les termes du problème. 
                                                   
7 Opus cité, p.156. 



 

Obstacle pratique : élargir la trame. 
 
Le resserrement systématique de la trame est systématiquement contrarié par des contraintes 
urbaines qui conduisent, au contraire, à l’élargir. Certaines de ces contraintes se sont 
appliquées dans la ville préindustrielle. D’autres ne s’appliquent qu’à la ville moderne. C’est 
dans cet ordre qu’elles seront présentées. 
 

Contraintes de la ville préindustrielle 
 
Dans la ville préindustrielle, le resserrement est principalement limité : 
• par un principe d’économie géométrique ; 
• par la taille des parcelles à bâtir ; 
• par la volonté d’embellir la ville. 
 
Économie géométrique 
 
Dans un terrain de taille constante, tout ce qui est donnée à l’espace public est retranché des 
terrains à bâtir. C’est dire que pour des largeurs de voies constantes, plus la maille est serrée, 
et moins il y a de terrain à bâtir entre les voies. Cette contrainte, qui a pu jouer un rôle dans les 
centres déjà constitués, a peu d’incidence sur les villes neuves, dont le périmètre n’est pas 
restreint a priori. 
 
Dimensions des parcelles 
 
Plus la maille est serrée, plus les ilots sont petits. Ces ilots doivent contenir plusieurs parcelles, 
sur lesquelles sont construits des types architecturaux courants, dans la plupart du temps 
assez petits, au regard de nos standards actuels. D’une façon générale, jusqu’au XVIe siècle, 
les chambres d’une maison commune sont peu différenciées, par leurs usages, par leurs 
tailles, et sans exigences particulières en ce qui concerne leur éclairement et leurs extensions 
extérieures. Il n’y a guère que les grands équipements, les couvents ou les hôtels particuliers, 
qui nécessitent de grandes parcelles, et de grands ilots en conséquence. 
 
Qui plus est, les types bâtis nouveaux occupent la plupart du temps de villes constituées à 
l’époque romaine. Rome avait des types d’équipements – thermes, théâtres, etc. – et types 
résidentiels – la maison patricienne, l’insulae, etc. – qui nécessitaient d’assez grandes 
parcelles. Une trame viaire constituée à l’époque romaine est généralement plus large, 
générant des ilots plus grands, que ce que n’imposent les types du moyen-âge, qui dès lors 
s’implantent non seulement sur rue, mais aussi, dans les grands ilots, en second ou troisième 
rang, dans les cours intérieures. D’une façon générale, au moyen-âge et de la Renaissance, à 
part quelque palais majeurs, on n’invente pas des types bâtis qui n’auraient pas leurs places 
dans des îlots déjà constitués, pas plus qu’aujourd’hui, on n’invente de nouveaux réseaux qui 
ne pourraient pas alimenter le parc immobilier constitué. La question de l’ilot minimal, pour 
contenir les types bâtis nouveaux, ne s’est jamais réellement posée, sauf dans les villes neuves 
du moyen-âge, qui ont effectivement des ilots de très petites tailles. 
 
Il en va autrement à partir du XVIIème siècle, quand les hôtels particuliers de l’aristocratie, entre 
cour et jardin, nécessitent de plus grandes parcelles et de plus grands îlots, qu’on peut voir 
dans le Marais parisien, par exemple. La volonté de construire de grandes demeures, avec des 
pièces différenciées, va faire considérer certains petits ilots déjà constitués comme étant 
singulièrement étriqués. 



 
Volonté d’embellir la ville 
 
Les difficultés qu’on peut avoir, ici ou là, à trouver d’assez grandes parcelles pour construire les 
nouveaux types bâtis aristocratiques, va infléchir le goût aristocratiques. De grands ilots et une 
maille viaire assez grande pour les contenir ne vont pas seulement être appréciés pour leurs 
commodités, mais chargés de valeurs esthétiques. 
 
À l’âge classique, des rues assez longues et droites, délimitant de grands îlots, sont jugées 
plus « belles » qu’une trame qui serait calculée au plus juste pour contenir les types bâtis plus 
communs. 
 
En contrepartie, une ville où les ilots sont très petits peut être jugée « laide » ; elle est surtout 
économe, en ce qu’un plus grand nombre de rues implique un plus grand nombre de 
« pignons sur rues », c’est-à-dire un plus grand nombre de parcelles plus chères à la vente. Le 
solde comptable d’un quartier aux rues nombreuses est positif. 
 
Alors qu’une ville royale, avec ses grands alignements et ses grands ilots, avec ses immeubles 
cachés en second rang, derrière les plus nobles façades et leurs grands jardins, institue le 
« pignon sur rue » comme un privilège insigne. Construire de grands ilots, c’est un manque à 
gagner ; c’est une dépense somptuaire ; et c’est forcément « beau » ! 
 
Cela étant dit, le charme aristocratique des ilots de grande taille, si rarement mis en œuvre, 
n’est peut-être pas qu’une affaire de goût conjoncturel, mais aussi, une question de lisibilité 
urbaine : est ce qu’une voie qui en croise d’autres tous les dix mètres est encore une « rue » ? 
Est-ce que des alignements urbains interrompus tous les dix mètres sont encore des 
alignements ? Est-ce quelques pas entre deux croisements suffisent pour qu’un homme à 
pieds prenne la mesure d’une rue ? Nous pressentons des réponses négatives, qui militeraient 
en faveur d’une certaine ampleur dans la trame. Mais les questions et les réponses sont 
généralement de pure rhétorique dans la ville préindustrielle, parce que des rues qui se 
croisent tous les dix mètres n’existent pratiquement pas, sauf dans de très petits villages, hier, 
et aujourd’hui dans certains bidonvilles. 
 
Ce qui frappe au contraire, c’est l’assez grande homogénéité des écartements entre les rues, 
jusqu’à l’époque moderne : toute se tient, bon an mal an, entre le petit ilot de la colonie 
romaine de Timgad (20mx20m) et le grand ilot de l’hôtel de Soubise, dans le Marais 
(190mx230m), tout se tient dans un rapport de 1 à 10, avec une forte concentration dans les 
dimensions intermédiaires, de 30 à 90 mètres de cotés. Un rapport de 1 à 3, la belle affaire ! 
 
Dans la ville préindustrielle, ces ordres de grandeurs compatibles avec la marche à pieds, 
garantissent conjointement le principe théorique, qui prescrit de resserrer la trame, et le respect 
des contraintes, qui préconise de l’élargir. 
 

Contraintes de la ville moderne 
 
Au XIXe siècle, un peu, et beaucoup au XXe siècle, la donne urbaine va changer du tout au tout. 
La maille serrée qui caractérisait la ville préindustrielle va être condamnée, et exécutée, sous 
l’effet de contraintes nouvelles. 
 
Toutes sont en rapport, direct ou indirect, avec le principe d’économie géométrique qu’on 
rappelle : plus la maille est serrée, moins il y a de terrain à bâtir entre les voies. 



Cette contrainte, si faible quand les rues ont de 3 à 30 mètres de large, devient plus 
significative quand les rues s’élargissent considérablement, parce qu’on attend des maisons 
plus grandes, plus de lumière dans les maisons, mais surtout, parce qu’on veut y faire passer 
plus de véhicules et plus de réseaux. 
 
Des parcelles pour tous 
 
À part les palais, les hôtels particuliers et les monastères, les types bâtis anciens sont de tailles 
restreintes. Ces types vont se diversifier et s’agrandir après la révolution industrielle, pour des 
raisons techniques et fonctionnelles. 
 
Techniquement, la production industrielle s’accroit avec les découvertes de la science 
appliquée, mais également, et surtout, avec des économies d’échelle : il est plus efficace de 
réaliser une fois 100 exemplaires que cent fois 1 exemplaire ; le succès des chaines de 
montage de Ford ne s’explique pas autrement. La production bâtie, qui reste en retrait de 
l’industrie et de l’Organisation Scientifique du Travail (OST) n’échappe que partiellement à la 
règle ; la découverte du béton au XIXe siècle y a peut-être moins d’importance que celle du 
chemin de grue, qui permet de construire des bâtiments « à la chaîne », qu’ils soient en béton 
ou en pierre. Le peu de logique industrielle qui s’applique au bâtiment prescrit presque toujours 
de construire un plus grand nombre d’unités identiques, c’est-à-dire, à unité constante, des 
bâtiments plus grands, qui contiennent un plus grand nombre d’unités. L’immeuble de rapport, 
réinventé au XIXe après la longue éclipse qui nous sépare des insulae romaine, inaugure la 
longue série des bâtiments de « grandes séries ». La grande taille, jusqu’alors réservée aux 
Ordres guerriers et religieux, devient le lot commun du Tiers État. Dès lors que les bâtiments 
sont plus grands, les parcelles et les îlots doivent l’être aussi. Et les rues qui les circonscrivent 
doivent être moins nombreuses. 
 
Fonctionnellement, les types bâtis sont spécialisés et diversifiés, comme jamais auparavant 
dans la production de masse. Les usines, d’abord, sont des bâtiments rationalisés, beaucoup 
plus grands que les anciens ateliers, et en extensions permanentes ; on ne doit pas seulement 
prendre en compte les besoins actuels, mais aussi les besoins qu’on suppose dans le futur ; la 
plus grande parcelle est presque toujours la meilleure. Les équipements – hôpitaux, écoles, 
gares, stades – et les commerces – grands magasins, supermarchés, hypermarchés – vont 
grossir à la suite. Une partie de ces géants sont rejetés hors-les-murs de la ville, avant d’être 
rattrapés par l’extension de la ville. 
 
Dans le même temps, la maison individuelle, fut-elle construite en série dispose d’un terrain qui 
reste dans l’ordre de grandeur des parcelles anciennes. 
 
La mitoyenneté d’une petite maison et d’un grand palais, qui était l’exception dans la ville 
préindustrielle, devient la règle de la ville moderne. L’ilot, c’est à dire l’assemblage de parcelles 
mitoyenne, l’ilot qui doit désormais associer et contenir des parcelles si dissemblables par leur 
tailles, et en perpétuelles évolution, devient un objet problématique, que les modernes ne se 
privent pas de condamner. 
 
L’ilot demeure, au sens foncier du terme. S’il y a encore des parcelles – et le droit de propriété 
prescrit qu’il y en ait – et s’il y a encore des voies publiques pour les desservir, il y a forcément, 
encadré par ces voies publiques, un ensemble de parcelle qu’on peut légitimement désigner 
comme un ilot. 
 
Mais entre un boulevard, une route nationale, une départementale et les terrains délaissés 
d’une autoroute, l’ilot moderne est très différent de ce qu’il fut. 
 



Il associe des logiques aussi différentes que celles d’une vieille ferme et de sa basse-cour, d’un 
lotissement desservi par une voie privée en impasse, d’un grand ensemble de logements 
sociaux, d’un hypermarché et de ses parkings, qui s’étendent à perte de vue. 
 
L’ilot moderne n’est pas seulement dix fois plus long qu’un ilot classique, cent fois plus grand, 
mais surtout, il est constitué d’entités absolument hétérogènes. 
 
De la lumière pour tous 
 
On ne saurait, au XXIe siècle, condamner absolument les progrès de l’hygiène. Mais on doit en 
connaître le prix, en particulier dans le logement, qui doit désormais être ensoleillé. 
 
Alors que les logements étaient principalement organisés entre un « coté rue », où se trouvaient 
les pièces principales, et un « coté cour », tout doit être désormais orienté au sud… et sans vis-
à-vis. L’urbanisme moderne est principalement caractérisé par des maisons qui « regardent 
ensemble dans la même direction », le Sud, et qui par conséquence géométrique se montrent 
leurs derrières. 
 
On peut ne pas vouloir respecter les canons de l’urbanisme moderne, mais même dans ses 
formes les plus atténuées, l’héliotropisme impose des écartements de façade incompatibles 
avec des rues étroites. Et des rues plus larges nécessitent des ilots plus grands, dans le 
principe d’économie géométrique. 

 
Des véhicules pour tous 
 
On ne condamnera pas non plus l’extraordinaire mobilité qui nous caractérise. Mais on en 
mesure les conséquences. D’une part, il faut élargir les voies pour faire passer les véhicules, ce 
qui ramène au problème précédent. Mais surtout, il devient absolument nécessaire de raréfier 
les croisements de rues, pour des raisons mécaniques. 
 
La ville a longtemps fait cohabiter des modes de transports différents, qui allaient de la marche 
à pieds à la cavalcade, de 4 à 20 km/h. Dans Les Embarras de Rome, Juvénal témoigne des 
problèmes posés. Ils vont être considérablement accrus avec l’arrivée des transports 
mécaniques rapides ; la ville moderne fait cohabiter des vitesses allant de 4 à 80 km/h. 
 
Un piéton libre de ses mouvements ne ralentit pas significativement au croisement de deux 
rues ; disons qu’il passe de 4 à 3 km/h. Un véhicule automobile passe plus brutalement de 80 à 
4 km/h ; le véhicule qui le suit donne un coup de frein sensiblement plus brutal, et de proche en 
proche, on ralentit toujours plus, jusqu’à l’arrêt complet. Le carrefour, qui pour le piéton 
apparaissait souvent comme un moyen d’échapper à la presse d’une rue trop encombrée, 
devient la cause principale de l’encombrement. 
 
Le carrefour doit être régulé, d’abord par des agents, ensuite par des feux tricolores, finalement 
par des échangeurs en rotonde, en trèfle ou en trompette. Non seulement les flux doive être 
séparés, mais il est nécessaire, pour amortir les ralentissements, de multiplier le nombre des 
voies ; en sorte que si une seule largeur de chaussée convient en partie courante, il en faudra 
deux ou trois au carrefour, celle-ci pour tourner à gauche, celles-là pour stocker les véhicules 
ralentis. 



 
Le croisement de deux rues apparaît désormais comme un lieu de désordre, où les conflits ne 
peuvent être apaisés que par une considérable expansion territoriale du carrefour : trois files 
d’attente dans chaque sens ; un terre-plein entre les deux sens ; une courbe clothoïde pour le 
ralentissement ; etc. 
 
La régulation s’impose de la même manière aux piétons, qui ne peuvent plus traverser les rues 
en parties courantes, pour ne pas ralentir les véhicules, et qui attendent en foule devant leurs 
passage réservés, sur des trottoirs resserrés, parce que les véhicules à roues ont déjà pris 
toute la place. 
 
D’une façon ou d’une autre, le carrefour est devenu l’ennemi de la fluidité automobile. 
 
Pour être complet à ce propos, il faut préciser qu’en certaines circonstances, une trame de 
voies nombreuses, reliée par de nombreux carrefours, favorise la fluidité du trafic automobile, 
parce qu’elle offre la possibilité de plusieurs itinéraires de délestages. 
 
Mais ce n’est vrai qu’à petites vitesses, et à l’approche des centres historiques, comme 
préliminaires au ralentissement généralisé qu’ils provoquent. 
 
Surtout, le maillage utile à la fluidité du trafic automobile est sans commune mesure avec celui 
qui favorise la liberté des pratiques piétonnes ; ici on parle de routes et de carrefours tous les 
1000 mètres, ou tous les 500 mètres ; et là on parle de rues qui se croisent tous les 100 mètres, 
ou tous les 50 mètres. 
 
Cette réserve ne change rien pour l’essentiel : en rase campagne ou en ville distendue, moins il 
y a de carrefour, mieux ça circule ; la gestion des flux impose d’élargir la trame urbaine. 
 
Des réseaux pour tous 
 
La circulation automobile n’est qu’un des nombreux réseaux qui alimentent un immeuble 
moderne : l’eau, le gaz, l’électricité, le téléphone, Internet, les services de livraisons, de 
courriers, de sécurité, de secours… Tout ce qui est acheminé par des réseaux est évacué par 
d’autres : les ambulances et les corbillards, les réseaux d’eau usée et d’eau pluviale, le 
ramassage des ordures et le tri sélectif. 
 
L’espace public, qui fut longtemps un atout urbain de faible coût et de bon rapport, est devenu 
une charge considérable, une peste pour les finances publiques. 
 
Certaines de ces charges sont liées à la surface de l’espace public : la mise en œuvre des 
revêtements de sols, l’entretien des pelouse, la quantité d’eau pluviale à traiter… De ce point 
de vue, il faut tout simplement raréfier l’espace public. On se souvient que dans la ville 
préindustrielle, une ville pauvre avait des rues nombreuses, et toutes ses maisons avec un 
« pignon sur rue » ; la rue rapportait plus qu’elle ne coutait ; le solde comptable de l’espace 
public était positif. Ce solde est aujourd’hui inversé par les coûts d’investissement et de 
fonctionnement qui sont en rapport direct avec la surface de l’espace public. L’économie 
prescrit de raréfier l’espace public. 
 
De façon encore plus perverse, certaines charges sont fonction du linéaire de l’espace public : 
les réseaux enterrés coutent en fonction directe de leurs longueurs. Ici, il ne s’agit pas 
seulement de réduire la surface, mais de raccourcir les longueurs. En sorte qu’une seule rue de 
50 mètres de large sera finalement moins chère que 5 rues de 10 mètres. 



 
De deux façons différentes, la mécanique des fluides conduit à restreindre l’espace, en surface 
et en linéaire. 
 
Une ville pour personne 
 
Si toutes les contraintes brièvement évoquées – des parcelles, de la lumière, des véhicules et 
des réseaux pour tous – concourent à raréfier les voies et à agrandir les ilots qu’elles délimitent, 
toutes ne le font pas de la même façon, et certaines sont en concurrence directe avec d’autres. 
 
Par exemple, la lumière pour tous implique d’abord des voies plus larges, alors même que les 
réseaux pour tous impliquent la raréfaction de l’espace public, dont le solde comptable est 
déficitaire. Les véhicules pour tous impliquent des voies moins nombreuses, se croisant moins 
souvent, mais aussi, de plus grands espaces dédiés au stationnement. 
 
La résolution de ses conflits mineurs prend presque toujours la même forme : le transfert de 
certaines fonctions urbaines, de l’espace public à l’espace privé. Les grands espaces verts qui 
séparent les bâtiments et qui permettent d’ensoleiller les façades sud, les grands parkings qui 
permettent de se garer au plus près des bâtiments, les grandes galeries marchandes et les 
grands espaces de loisirs, dont les coûts d’investissement et d’entretien serait fatals aux 
finances publiques, si le droit d’accès public à toutes heures y était respecté, sont transférés 
dans l’espace privé, qui peut les gérer à meilleurs compte, en restreignant les droit d’accès, les 
horaires d’ouvertures, et en instaurant des polices privées. 
 
Certainement, il y a un encore monde entre les galeries marchandes européennes et les 
« gated communities » d’Amériques. Certainement, nos galeries marchandes, qui sont déjà 
policées par des armées de vigiles, restent accessibles à tous les citoyens d’apparences 
solvables. Certainement, les lotissements privés sont plus rarement gardiennés de ce coté-ci 
de l’Atlantique. Mais ces dispositifs contiennent en germe la même logique que les gated 
communities, qui scelle la raréfaction de l’espace public, la fin de la rue, et le triomphe d’une 
ville pour (presque) personne. 
 
Au contraire d’un principe théorique qui associe une maille de rue serrée et la liberté des 
pratiques urbaines, presque tout concours à élargir la trame urbaine et à raréfier l’espace 
public. 
 

Absence d’échappatoire : élargir et/ou resserrer 
 
Il n’est jamais agréable d’annoncer un conflit radical entre des intérêts divergents. On préfère 
se payer de mots, en niant l’évidence du conflit, ou en imaginant une échappatoire. D’abord on 
a cru à l’avènement d’une ville moderne, qui condamnait la ville préindustrielle. Maintenant on 
croit qu’elle est sauvée, ou qu’une « autre » ville est possible. 
 
Confronté à des logiques techniques et économiques qui concourent toutes à la raréfaction de 
l’espace public, la ville préindustrielle a semblé condamnée. Elle s’est relevée, d’abord, par 
l’attrait persistant des centres historiques ; il faut croire que la vieille résille de rues étroites, et le 
sentiment de liberté qu’on en retire dans les pratiques, a encore certains agréments, et ce 
faisant, une certaine valeur économique. 
 
Mais les centres historiques, d’apparence immobile, sont changés en profondeurs. Ils 
concentraient l’essentiel des avoirs, des pouvoirs et des savoirs. Ils sont désormais dépouillés 
de la plupart de leurs atouts : l’habitat de masse, l’industrie, le commerce et l’enseignement. Ils 



n’apparaissent plus que comme des centres commerciaux spécialisés dans les loisirs et la 
consommation de prestige, comme un conservatoire des pratiques urbaines, que la plupart des 
citoyens ne fréquentent qu’à l’occasion, en pèlerinage, ou pour mieux dire, en retraite de leurs 
vraies vies. 
 
Leurs vies sont dans ce qu’on appelait hier les banlieues, mais qu’on doit dire aujourd’hui le 
« tiers-territoire », en ce qu’il est déjà tout – il concentre l’essentiel de l’habitat, de l’industrie et 
de l’économie – et encore rien – il est privé d’espace public.8 C’est dans le tiers-territoire que la 
question posée – quelle trame urbaine pour une libre pratique de la ville ? – constitue un enjeu 
décisif et problématique ; décisif, pour quiconque accorde encore une valeur culturelle à 
l’expérience quotidienne d’un espace public partagé ; mais problématique, pour les raisons qui 
ont été dites : tout concourt, dans le tiers-territoire, à la disparition de l’espace public. Et seule 
l’action publique peut, avec une énergie et une patience infinie, espérer y produire de l’espace 
public. 
 
Mais les pouvoirs publics eux-mêmes sont plongés dans le dilemme : en principe, la liberté du 
piéton nécessite la trame viaire la plus resserrée possible ; en fait, de très nombreux intérêts, 
dont certains sont publics, sont assurés par une trame routière beaucoup plus lâche. C’est une 
chose de mettre en balance l’intérêt public du piéton et l’intérêt privé d’un hypermarché. C’est 
autre chose, de mettre en balance l’intérêt public de la culture urbaine et les intérêts également 
publics d’une gestion économe de l’espace public, et d’une gestion rationnelle des 
déplacements. 
 
Pour résoudre le dilemme qui se pose, un artifice rhétorique est très souvent employé : la 
théorie des intérêts convergents ; quel que soit le parti qu’on adopte – trame resserrée ou 
trame élargie – on dira que tous les intérêts convergent vers cette solution. 
Plus honnêtement, on dira que certains intérêts militent en faveur d’une trame resserrée, en 
complément de l’animation urbaine : 
• certains intérêts écologiques ; 
• certains intérêts routiers ; 
• certains intérêts culturels. 
On montrera pourquoi ces intérêts ne convergent qu’en partie, et parfois seulement en 
apparence, en expliquant aussi pourquoi une « autre ville », avec d’autres solutions 
écologiques, routières et culturelles, sont possibles, mais improbables. 
 

Intérêts écologiques 
 
D’un point de vue écologique, on a intérêt à préserver les énergies et les territoires, et la densité 
y contribue dans une société urbaine : 
• les campagnes et les territoires naturels ne peuvent être épargnés que si l’étalement urbain 

est contenu, et il ne peut l’être que quand la ville se densifie sur des territoires restreints ; 
• les énergies fossiles sont principalement utilisées dans les transports, qui peuvent être 

rationalisés et collectivisés dans une ville dense. 
Et une trame urbaine resserrée permet effectivement une assez haute densité. 

                                                   
8 En référence au pamphlet de l’abbé Sieyès, bien sûr : « 1° Qu'est-ce que le tiers état ? Tout.  2° Qu'a-t-il été jusqu'à 
présent dans l’ordre politique ? Rien.  3° Que demande-t-il ? À y devenir quelque chose. » 



 
Mais ces arguments de poids peuvent être contestés de deux façons différentes : 
• il y a d’autres façons de gérer l’énergie et le territoire ; 
• il y a d’autres modalités de densités urbaines. 
 
Il y a d’autres façons de gérer l’énergie et le territoire 
 
On ne peut pas exclure, ni des transports individuels qui n’utiliseraient pas l’énergie fossile, ni 
un étalement urbain qui associerait les ouvrages bâtis et la diversité biologique. Dans cette 
perspective, les longs transports que la ville étalée impose seraient compensés par des 
moyens de déplacements économes et par des bâtiments autonomes ; l’apport solaire, 
notamment, est plus facilement exploitée dans une ville étalée que dans une ville dense. Et les 
territoires, systématiquement urbanisés, accueilleraient une diversité biologique nouvelle ; ce 
phénomène est déjà partiellement constaté dans certaines villes actuelles, dont la diversité 
biologique est plus grande que dans les campagnes de monoculture… Encore faudrait-il 
associer à la qualité des biosystèmes urbains, une quantité qui n’est atteinte nulle part, dans les 
villes actuelles. Le rédacteur n’y croit pas une seconde, pas plus qu’au Père Noël, mais il doit 
reconnaître que le débat est ouvert. 
 
Il y a d’autres modalités de densités urbaines 
 
Une trame urbaine serrée – somme toute le renouvellement de la ville traditionnelle – n’est 
qu’une des façons d’atteindre une haute densité. Et même, géométriquement, un grand 
nombre de rues limitent les surfaces de terrains à bâtir. L’argument est plus sérieux, moins en 
ce qui concerne la géométrie que par les modes de productions du cadre bâti. En Asie, là où 
on a lâché la bride à ces modes de production, des villes associant une trame lâche, 
exclusivement routière, à des immeubles de grandes hauteurs, atteignent des densités élevées. 
 
On voit que les intérêts écologiques ne convergent pas nécessairement avec les avantages 
d’une trame urbaine resserrée ; ce n’est qu’une des deux ou trois hypothèses vraisemblables 
pour préserver l’énergie et le territoire. 
 

Intérêts routiers 
 
Dans la rhétorique militante en faveur d’une trame urbaine resserrée, les intérêts routiers 
figurent en bonne place. Il y a quelques bonnes raisons de suivre ce discours. 
 
Jusqu’à ces vingt dernières années, la doctrine routière prescrivait, on l’a vu, de gérer des flux 
séparés, en raréfiant les carrefours. Ce système a ses limites : on sait, avec un nombre de 
voies routières et autoroutières correctement dimensionnées, acheminer n’importe quelle 
quantité de véhicule, de n’importe quel point à n’importe quel autre ; mais on sait plus 
difficilement ralentir, arrêter et faire stationner les véhicules. Idéalement, les véhicules ne 
devraient pas s’arrêter. Mais contre toute logique, les automobilistes persistent à vouloir aller 
quelque part, à ralentir jusqu’à l’arrêt et à stationner en fin de course. Il arrive toujours un lieu et 
un moment où le flux routier, ondulatoire à grande vitesse, devient corpusculaire et chaotique. 
Pour éviter le ralentissement, on peut supprimer autant de carrefour que l’on veut, on ne peut 
pas abolir la fin du voyage. 
 
Le problème, que l’on constate déjà en rase campagne, à l’approche d’un stade, par exemple, 
devient insoluble quand les buts de voyages sont proches les uns des autres, ce qui est 
généralement le cas dans les grandes agglomérations. 



 
Pour gérer les flux dans ces circonstances, avec un très grand nombre de points d’origines et 
de destinations rapprochés les uns des autres, la doctrine routière a été sensiblement révisée : 
on prescrit désormais, plutôt qu’un élargissement systématique des artères principales, un 
maillage de voies plus nombreuses, qui permettent plusieurs itinéraires de délestages. 
 
Ainsi, en apparence, le resserrement de la maille routière, adapté à l’automobile, converge avec 
celui de la trame viaire, adapté au piéton. Mais il faut y regarder de plus près : 
• la maille routière souhaitable est plus grande que la trame viaire ; 
• il y a d’autres façons de gérer les flux routiers. 
 
La maille routière souhaitable est plus grande que la trame viaire 
 
Dès qu’on parle de dimensions, il apparaît clairement que la doctrine routière révisée, le 
resserrement de la maille est beaucoup plus large que celui de la trame viaire. Il faudrait 
pouvoir citer cas par cas les problèmes routiers, mais dans l’ensemble, on parle de kilomètres 
entre deux carrefours, d’un demi kilomètre dans le meilleur des cas, quand l’intérêt d’une trame 
viaire adaptée aux piétons se mesure en dizaine de mètres. 
 
Pour superposer ces deux échelles en toute rigueur, pour associer sur un même plan, disons, 
des carrefours routiers tous les 400 mètres, et des rues qui se croient tous les 40 mètres, il 
faudrait encore, d’une façon ou d’une autre, hiérarchiser et séparer les flux, par des passerelles 
ou des tunnels qui détruisent l’urbanité. Au final, la doctrine routière apparemment révisée n’est 
rien d’autre qu’une version rafraichie de la Charte d’Athènes, qui prescrivait la stricte séparation 
des flux. En retour, David Mangin a montré que la Charte d’Athènes, qui apparaissait d’abord 
comme un projet ambitieux, n’était rien d’autre qu’un état de fait, raisonnablement prospectif ; 
elle anticipait les solutions que la logique routière allait forcément adopter. 
 
il y a d’autres façons de gérer les flux routiers 
 
Encore plus sérieusement, si on considère aujourd’hui que la maille routière doit être 
sensiblement resserrée, c’est parce qu’elle dessert des villes radioconcentriques. 
 

 
Évolutions convergentes vers un modèle polyradioconcentrique 
D’après David Mangin, La ville franchisée, 2004 



 
La ville radioconcentrique est un fait, plus qu’une volonté. Il y a encore une dizaine d’année, on 
glosait sur la ville « polycentrique », comme avenir radieux de la condition urbaine. La ville 
moderne est bien polycentrique, en ce qu’elle a plusieurs centres, mais dans des conditions de 
développement normales, sans montagne et sans bord de mer, tous ces centres gravitent 
tendanciellement autour d’un centre historique, ni plus ni moins que les centres secondaires 
d’une métropole européenne de la fin du XIXème siècle. La nouveauté, c’est que ce modèle 
radioconcentrique, s’applique désormais aux modèles asiatiques et américains, qui étaient très 
différents. La mécanique commune est sans mystère : chercher un terrain proche d’un réseau 
routier et pas trop loin de tous les services existants ; répéter l’opération mille fois ; moderniser 
le réseau routier pour mieux desservir les mille premières opérations ; répéter une centaine de 
fois les étapes précédentes ; obtenir une forme radioconcentrique. 
 
Le modèle de la grille américaine est particulièrement intéressant, parce qu’assez longtemps 
elle n’eut pas de centre à proprement parler, ou très peu, dans un misérable « downtown ». 
Tant que la grille pu s’étendre, la maille routière n’eut pas à être resserrée ; une, deux ou trois 
autoroutes de trois, quatre ou cinq voies suffisaient pour desservir le tout. C’est à partir du 
repliement radioconcentrique que le dispositif routier a dû être infléchi. Le centre de ce 
dispositif, fut-il un « downtown » vide ou de peu d’attrait, comme c’est souvent le cas, concentre 
géométriquement les flux à sont approche, ralentit la circulation… et nécessite un maillage 
routier plus resserré. 
 
À plus forte raison dans le modèle européen, un centre attractif va faire converger les véhicules, 
provoquer des catastrophes routières en cascade, qui de proche en proche, vont nécessiter le 
resserrement du maillage routier jusqu’aux confins de l’agglomération. 
 
Mais le modèle américain est plus démonstratif, plus pur : un centre sans attrait, un point 
abstrait qui serait seulement décrit comme « le centre de gravité des différents services 
disponibles », provoque les mêmes effets de congestion. 
 
Une fois encore, on peut légitimement imaginer d’autres modèles ; une fois encore, le 
rédacteur n’y croit pas, mais constate que ces rêves improbables sont légitimes. 
 
On voit que les intérêts routiers, qui resserrent sensiblement la maille, ne convergent pas 
nécessairement vers un resserrement de la trame piétonne : d’une part, ces resserrements ne 
concernent pas les mêmes échelles ; d’autre part, on peut toujours imaginer des dispositifs 
routiers qui n’auraient pas le même impératif. 
 

Intérêts culturels 
 
Enfin, la rhétorique militante en faveur des piétons met en avant des arguments qui confèrent 
des vertus civiques à la ville traditionnelle. Depuis le moyen-âge, « l’air de la ville rend libre » et 
on voudrait pourvoir prolonger la haute culture urbaine issue de l’histoire urbaine. 
 
Souvent, pour défendre l’urbanité, on parle de « convivialité » ; c’est abusif et imprécis. Sauf 
quand on croise un « spectacle de rue », on ne s’embrasse pas à tout bout de champ dans la 
ville, on ne se parle pas en se croisant dans les rues, on ne se salue qu’en de rares occasions. 
Il est plus exact de parler, après Simmel, d’une « mutuelle étrangeté » entre les citadins9. 

                                                   
9 Georg Simmel, « métropole et mentalités », 1903, in Grafmeyer, L'École de Chicago, Paris, Aubier, 1980. 



 
On se côtoie, on se croise, on n’est souvent « poli »10, si quelqu’un demande son chemin, 
parfois « civil »11, si un accident survient, plus généralement « urbain »12, si notre regard vient à 
croiser celui d’un inconnu, on détourne discrètement le regard. 
 
Cette réserve de bon ton, cette indifférence solidaire, n’a rien de très enthousiasmant. Mais elle 
n’est pas sans vertu, ni sans histoire. La bête humaine eut plus souvent tendance à distinguer 
nettement ses « amis » et ses « ennemis » ; il n’était pas acquit d’abord qu’elle eut à côtoyer 
des inconnus dont elle se sentirait conjointement étrangère et mutuelle, assez lointaine pour ne 
pas s’en faire des amis, assez proche pour les côtoyer sans la méfiance qui convient aux 
ennemis. La mutuelle étrangeté est une invention urbaine récente, moins fréquemment 
constatée dans la petite ville originelle, où tous se connaissent et savent les rangs des autres, 
que dans la grande ville, où on reconnaît le « droit de citée » de ceux qui nous sont inconnus. 
La mutuelle étrangeté est une toute petite chose… qui fonde la démocratie. 
 
On sait l’endroit où la mutuelle étrangeté est apparue : dans la rue d’une grande ville, lieu de 
résidence pour certains, mais lieu de passage pour tous, où on reconnaît, contraint et forcé, le 
droit de chacun à circuler librement, sans avoir, ni à le connaître, ni à l’apprécier. 
 
On sait les endroits ou la mutuelle étrangeté a disparue : dans les « espaces publics » où 
aucun public ne passe, s’il n’est pas résident ; dans un grand ensemble français, dans un 
lotissement européen ou dans une « gated community » américaine, il est tout à fait clair qu’un 
étranger au quartier n’a pas sa place. Il est chassé ou regardé de travers. 
 
C’est dire que ceux qui se préoccupent de démocratie souhaitent a priori maintenir le lieu de 
cette expérience primordiale, la rue où l’on passe, dans une maille assez resserrée pour que 
des inconnus aient à faire dans tout l’espace public. 
 
Mais là encore, l’argument peut être contesté : 
• il y a d’autres façons d’apaiser les conflits entre les hommes ; 
• il y a d’autres lieux d’urbanité. 
 
Il y a d’autres façons d’apaiser les conflits 
 
S’il y a une gestion policière des conflits, il y a aussi des façons plus aimables de les gérer qui 
toutes, sont en rapport avec la ville originelle ou avec le village « où tous se connaissent ». Dans 
les sociétés préindustrielles, principalement rurales, la plupart des conflits étaient apaisés de 
cette façon villageoise, y compris dans les petites villes. Et certains conflits actuels le sont 
aussi, dans les grands ensembles notamment, à grands coups de relations individuelles, à 
grand renfort de médiateurs et d’animateurs sociaux. 

 
D’un peu loin, la mutuelle étrangeté, comme mode de régulation des conflits, apparaît comme 
une parenthèse, qui n’a longtemps concerné que très peu de monde – les habitants des 
grandes villes – et qui n’a que très brièvement concerné plus d’un quart de la population – au 
XXème siècle. 
 
Il peut être plus prudent, et plus réaliste, prétendent certains, de gérer les conflits à l’ancienne, 
par des relations individuées dans chaque petit village réel du grand « village planétaire », et en 
dernier recours, par des coups de mains policiers. 

                                                   
10 Du grec polis : citée. 
11 Du latin civis : citoyen. 
12 De latin Urbs : ville. 



 
Encore une fois, le rédacteur ne croit pas un instant à la convivialité villageoise, comme mode 
de gestion moderne des conflits, mais reconnaît que le débat n’est pas tranché. 
 
Il y a d’autres lieux d’urbanité 
 
Plus sérieusement, la rue ayant fait son office d’accueil de l’autre, on voudrait pouvoir constater 
que d’autres « espaces » – le mot n’est qu’une métaphore – prennent le relai : Internet et la 
télévision, d’une part ; d’autre part, les grandes messes de rencontre, les concerts, les fêtes, 
les festivals ; enfin, de façon plus durable, les institutions publiques et privées, l’école et 
l‘entreprise… Internet, la télévision et les grandes messes se portent bien ; tant mieux ! En 
revanche, il faut être diablement optimiste pour croire que l’école et l’entreprise restent des 
lieux de socialisation, d’ouverture à l’inconnu, d’apprentissage de la mutuelle étrangeté ; 
prions ! 
 
Confrontée à un conflit d’intérêts publics, le discours prescrit des échappatoires : prétendre 
que tout concourt au resserrement de la trame ; ou prétendre qu’une « autre » ville est possible. 
Ces deux assertions sont à prendre pour ce qu’elles sont, de pure rhétorique. 
 

Conclusion : 60 mètres x 120 mètres… ou 30 x 60 
 
La question était de savoir à quelques conditions dimensionnelles une trame urbaine était 
favorables aux pratiques piétonnes dans la ville. 
 
On a montré d’abord que ces conditions dimensionnelles existaient, et pouvaient se ramener à 
un principe simple : plus une trame est serrée, plus les parcours sont variés. Ce n’est pas une 
vague idée ou un sentiment, mais une vérité géométrique, pour tous trajets entre deux points 
non alignés d’une trame orthogonale. C’est également vrai, malgré certaines exceptions, dans 
les trames qui ne sont que partiellement orthogonales. Ce principe a été lié, par l’entremise de 
Jane Jacobs, au sentiment de liberté qu’un citadin éprouve, quand il sait qu’en allant de chez 
lui à son travail, ou le contraire, il pourra passer par ici ou par là. 
 
Le sens commun reconnaît très difficilement qu’un sentiment aussi élevé puisse dépendre 
d’une mesure aussi triviale. Il reconnaît sans procès, et sans preuve, qu’il faut un cercle 150 cm 
pour faire tourner un fauteuil roulant, ou 350 cm de large pour une chaussée routière, ou 16 cm 
de haut pour une marche d’escalier ; mais il ignore ou feint d’ignorer que ces mesures 
dépendent elles aussi d’un « sentiment », celui du confort13 ; il veut croire que ce sont des 
données techniques, physiquement déterminées et précisément calculées. Pour s’adresser au 
sens commun, il eut été préférable de taire ce qu’il y a de sentiment dans la marche à pieds, et 
d’établir une dimension d’ilot sur la base d’arguments prétendument physiologiques. C’eut été 
un mensonge, et surtout, cela aurait entravé la suite du propos. 
 
Si le principe géométrique est vrai – plus une trame est serrée, plus les parcours sont variés –la 
portée de ce principe est limitée à un sujet théorique, qui aurait seulement à se déplacer au 
plus court entre deux points et qui, pour se sentir libre, voudrait disposer d’itinéraires variés 
pour le faire. 

                                                   
13 Un homme alerte peut monter bien plus haut, un automobiliste peut se faufiler dans des chaussées réduites, un 
handicapé adroit peut tourner dans de plus mauvaises conditions. 



 
Un sujet réel qui vaque à ses occupations quotidiennes n’est pas très éloigné de ce sujet 
théorique, mais il a d’autres intérêts qui entrent en concurrence. D’une façon générale, tous les 
autres intérêts du sujet réel vont à l’encontre du premier : il veut vivre au grand air ; il veut se 
déplacer en auto ; il veut l’eau et l’électricité ; il veut payer moins d’impôts ; etc. Pour toutes ces 
raisons, il veut raréfier les espaces publics. 
 
Confronté à ce dilemme, les sujets réels ont adoptés deux pratiques contrastées : d’une part, 
ils ont d’abord choisi de vivre assez loin des centres urbains, là où tous leurs autres intérêts 
sont satisfaits ; d’autre part, depuis une vingtaine d’année, ils sont revenus au centre « en 
touristes », pour des pratiques de chalandises culturelles ciblées, et pour éprouver le sentiment 
de liberté qu’ils ont perdu ailleurs ; ils y sont revenus en touristes, d’abord parce qu’ils ne 
voulaient pas lâcher les agréments de la périphérie ; ils y sont encore touriste, parce qu’au 
terme du processus, après que les prix ont chutés dans les centres, il remontent en flèche ; 
seuls les plus riches peuvent prétendre y vivre encore légitimement ; ils y côtoient les plus 
pauvres, qui font un autre calcul : tant qu’à être illégitime, autant l’être au plus près des 
richesses. 
 
La ville actuelle est une conséquence géométrique du processus : un ensemble de périphéries 
bien adaptées à presque tous les intérêts des citoyens solvables, à l’exception de la liberté 
urbaine inaugurée dans la ville préindustrielle ; cet ensemble de périphéries gravite en amas 
autour d’un centre, qui peut être une fiction théorique, un simple centre de gravité des flux, 
mais qui est le plus souvent, en Europe, le centre préindustriel de l’agglomération, celui où le 
public se presse tous les samedi, et plus longuement une quinzaine avant Noël. 
 
Cet ensemble est congestionné, par la concentration des flux routiers autour du centre, qu’il 
soit théorique ou historique. Il est plus discrètement et plus profondément miné par la perte 
d’une « mutuelle étrangeté » qui était issue de la rue, de l’espace public ouvert au passage de 
l’autre. Cet autre qui passait, on lui reconnaissait le droit de passer ; c’était un étranger, mais 
son à être de passage dans l’espace public n’était pas contesté. Ce n’est plus le cas dans les 
périphéries, parce que les hommes et les services y sont parqués en lots séparés, dans ce qui 
est déjà devenu ou ce qui deviendra un archipel des communautés fermées. 
 
Les sujets réels se rendent parfaitement compte de leurs enfermements volontaires ou subis, 
ils en souffrent, et ils se rappellent parfois, dans l’émeute, aux bons souvenirs de ceux qui 
vivent dans les centres préindustriels. Mais les sujets réels sont encore trop tiraillés par des 
intérêts contradictoires pour trancher, entre l’envie de renouer avec la mutuelle étrangeté d’une 
ville constituée, et l’envie de préserver leurs arrière-cours, de garder ce qu’ils ont, c’est-à-dire, 
en l’état, tout ce qu’ils peuvent avoir : une pelouse, un arbre et une place de parking. Chaque 
week-end, les sujets réels font la navette entre leurs deux aspirations, également légitimes. 
 
Il ne serait pas très difficile, en théorie, de concilier ces aspirations ; il suffirait d’exporter le 
modèle de la trame serrée dans les périphéries. Le XIXe siècle l’a fait en urbanisant ses 
faubourgs. Non seulement le XXIe pourrait le faire, mais il pourrait le faire avec les mêmes 
dimensions. L’expérience montre que des îlots comme ceux de New York (60mx270m), décriés 
par Jane Jacobs, mais parfaitement acceptés, ou comme ceux de Barcelone (110mx110m), 
distribués par des rues de 20 mères à 30 mètres de large, concilient assez bien la variété des 
parcours, la fluidité d’un trafic régulé, l’adaptation des parcelles à la plupart des activités 
humaines, à l’exception de l’industrie lourde, l’économie des réseaux et un éclairement 
satisfaisant. On ne dira pas, de Barcelone ou de New York, que ce sont des villes ennuyeuses 
pour les piétons, ou inadaptée à la vie moderne. 



 
Tandis que des ilots de 60 mètres de large confèrent de bonnes conditions d’éclairement aux 
bâtiments d’habitation implantés sur deux rangs, et aux grands équipements, des ilots de 
30 mètres de large offrent les mêmes opportunités aux bâtiments d’habitation implantés sur 
une seule rangée ; c’est dire qu’un ilot de 30 mètres x 60 mètres est également acceptable, 
pour la plupart des opérations immobilières courantes. Des rues étroites et une desserte des 
réseaux sur un seul coté permettent d’amortir les surcouts d’aménagements. On peut donc, 
indifféremment utiliser et associer les ordres de grandeurs de la ville préindustrielle, de 30 à 
60 mètres, et ceux de la première révolution industrielle, de 60 à 120 mètres.  
 
Au fond, le dimensionnement d’un ilot n’a jamais posé de problème théorique. Tous ceux qui 
sont allés à New York et Barcelone savent bien, avec leurs pieds, que les 110 mètres de 
Barcelone sont un peu longs, parce qu’ils s’étirent en abscisses et en ordonnées, que les 
60 mètres qui ponctuent une Avenue de New York sont parfaits, et que les 270 mètres d’une 
Rue y sont un peu éprouvants, quand il n’y a pas de pôles d’attractions majeurs. 60 mètres par 
120 mètres seraient parfaits ! Ou 30 mètres par 60 mètres ? ou 80 x 160 ? ou 20 x 40 ? Peu 
importe, les ordres de grandeurs sont conformes, ni plus ni moins bien fondés qu’une marche 
de 16 cm de haut, qui était à 17 cm il y a 5 ans, qui sera peut-être à 15 cm dans 5 ans. À tout 
prendre, les ordres de grandeurs d’un ilot sont plus sérieusement fondés qu’une hauteur de 
marche fluctuante, au gré des négociations entre les lobbies des PMR et du BTP. S’ils les 
ordres de grandeurs d’ilots ne sont jamais annoncés tels quels, et encore moins règlementés, 
ce n’est pas par incapacité cognitive, mais par le désir névrotique de « trouver autre chose », 
dilemme de maîtrise d’œuvre et de maîtrise d’ouvrage urbaines, qui fait écho au dilemme du 
sujet réel. 
 
Celui-ci, le sujet réel, voudrait une ville constituée, un joli petit « centre historique », à dix 
minutes de chez lui, ni plus ni moins, dix minutes pour pouvoir en jouir à tout moment, mais dix 
minutes quand même, pour préserver sa pelouse, son arbre et son parking. Dans une société 
qui prend 2 et qui rend 1, la « préservation des acquis » est une démarche calamiteuse, mais 
rationnelle. 
 
Ceux-là, les promoteurs et les concepteurs, voudraient, pour répondre à son attente de celui-ci, 
espérer une convergence miraculeuse des intérêts, ou « trouver autre chose », la quadrature de 
l’ilot – autrement désignée comme « écoquartier » – où les quatre façades seraient au sud, en 
pleine lumière et en pleine nature… avec des commerces en rez-de-chaussée et des parkings 
protégés. Pour répondre à ce programme imbécile, les maîtres d’œuvres inventent n’importe 
quoi. 
 
En pratique, la solution théorique du problème – un ilot de 60 mètres x 120 mètre par exemple – 
ne sera que très rarement réalisée. Il faut bénéficier d’une culture urbaine exceptionnelle ou 
d’un nationalisme chevillé au corps – c’est le cas à Barcelone – pour annoncer au public le 
maintien de la trame de 110 mètres de coté, de la congestion automobile et des ombres 
portées qui s’ensuivent. Et même là : en quittant les limites de la commune catalane, en 
considérant toute l’agglomération de Barcelone, les indicateurs statistiques sont mauvais, 
pratiquement les mêmes que partout ailleurs en Europe : augmentation de l’étalement urbain, 
des tissus pavillonnaires et des mouvement pendulaires, entre domicile et travail. 
 
En pratique, la ville va continuer comme elle va, jusqu’aux catastrophes. 



 
La chance du concepteur, si on peut dire, c’est que des catastrophes adviennent déjà. C’est 
dans les lieux de catastrophes avérées – d’abord les centres historiques en déshérence, 
ensuite les grands ensembles, bientôt les lotissements pavillonnaires – qu’ont pu et que 
pourront être appliquées des idées simples ; seul le public qui est à 0 accepte qu’on lui rende 
1. 
 
La ville va continuer comme elle va, hétérogène et monstrueuse, zébrée d’infrastructures 
routières, tigrée de communautés fermées, progressivement pointillée par des fragments de 
trames resserrées, édifiées dans l’urgence, partout où les vieux modèles de la ville moderne 
ont provoqué des catastrophes. 
 
Pour édifier ces quartiers nouveaux, fragments d’urbanités dans une société d’archipel, qui 
pense comme un adolescent, mais qui normalise comme un vieillard, il est assez important de 
normer les dimensions des ilots ; 60 m x 120 m et 30 m x 60 m sont, sous la forme qu’on 
voudra, des ordres de grandeurs crédibles.  
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